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nrrcoDUCTidr 

1. 
Lee participante à la deuxième Conférence générale de l'CfTUDI, qui s'est 

tenue à Lima (Pérou)  en »are  ¡975,   ont recommandé  l'instauration par l'Orga- 

nisation d'un système de consultations permanentes entre les pays développés 
et les pays en développement. 

2. 
Parmi les objectifs prioritaires énoncés dans la Déclaration et  le Plan 

d'action de Lima,  figure  la creación d'agro-industries efficaces grâce à 

l'établiesement de liens solide, entre l'agriculture et  l'industrie pour 

assurer une intégration poussée de ces deux secteurs de l'économie dans les 
pays en développement. 

3.      L'OTCDI a déjà organisé deux consultations mondiales sur les agro-industries 

la première Réunion de consultation „ur l'industrie du cuir et des articles en 

cuir,  qui s'est tenue à Innsbruck (Autriche)  du 7 au 11  novembre 1977,   et la 

première Réunion de consultation sur l'industrie des huiles et des graisses 

végétales, qui s'est tenue à Madrid (Esp£gne) du 12 au 16 décembre 1977. 

4. A sa douzième session,  en mai 1978,  le Conseil du développement industriel 

a prié le Secrétariat,  .ntre autres, de poursuivre en priorité ses préparatifs 
en we de ^^ en ^ ^ ^^ ^ ^^^ ^ ^ ^^ 

si le Conseil l'y autorisait à sa treizième session». 

5. Les principales agro-industries sont les suivantes  :  l'industrie alimentaire, 

1 xndustne du cuir et des articles en cuir,  l'industrie textile et l'industrie 

du bois.    D'après u* projet d'étude mondiale portant sur les différentes 

agro-industries, le groupe des industries alimentaires occupe une place dominante 

dans ce secteur et „BUT. 57 * de sa production.    Ses principales branches sont 

1 industrie de la viande et du traitement de la viande,  l'industrie laitière, 

1 industrie de la pfoha,  l'industrie cellière,  l'industrie sucriers,  l'industrie 

des huiles   et da. gradee« végétales,  l'industrie de. aliments pour animaux 

l'industria de. fruit, et da. lé^es, l'industrie des boissons (y compris il 

thé et le oafé) ainsi qua la ohooolaterie et la oonfi.eria. 

6.     Le. participât, à la Réunion praparatoir* «»diale avaient pour ttohe 
d'examiner et d'infornar ltŒTODI si, à leur avi. î 

± 
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i)    Les pays développés et les pays en développement étaient d'accord 

pour convoquer en I98O une réunion de consultation sur : 

a) l'industrie alimentaire dans son ensemble,  ou 

b) un sous-secteur donné de cette industrie  (par exemple l'industrie 

de la viande et du traitement de la viande,   l'industrie laitière 

ou la transformation des céréales et des racines); 

ii)    Il  serait possible,  en cas de réponse positive à la question visée 

en i), de retenir deux ou trois questions particulières aux fins 

d'une étude plus approfondie avant la réunion de consultation. 
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CHAFITlffl PREMIEBf    ORGANISAT^ me M mWW 

Ouverture de la réunion 

7. La Réunion préparatoire mondiale en vue de consultations sur l'industrie 

alimentaire s'est tenue au Siège de l'QNUDI,  à Vienne,  du 8 au 12  janvier I979. 

Y ont participé 24 experts da 22  pays et  10 représentants de  9 organisations 

internationales et régionales ainsi que d'associations professionnelles et 

syndicales (voir annexe i), 

8. La Réunion a été ouverte par M. Aref,  Président de l'équipe de travail de 

l'ONUDI sur les agro-industries et  Chef de la Section des agro-industries de la 

Division des opérations industrielles,  qui a souhaité  la bienvenue aux parti- 

cipants en émettant l'eBpoir que leurs délibérations aideraient le Secrétariat 

à orienter ses travaux dans un secteur qui revgt une importance capitale pour 

le bien-Stre de l'humanité« 

Election du President et du vice-préBìdent 

9. Les participants ont élu Président  et  Vi ce-Pré s i dent,  respectivement, 

M. Akinrele, Directeur adjoint,  Centre du développement industriel  (ACP-CEE, 

Convention de Lomé) à Bruxelles,  et M. Norman W. Tape,  Secrétaire de dépar- 

tement, Service de la production et de la commercialisation des denrées ali- 

mentaires,   AniBtère canadien de l'agriculture,  qui ont assuré à tour de rôle 

la présidence de la Réunion« 

Adoption de l'ordre du .jour 

10«   L'ordre du jour proposé a été adopté (voir annexe II). 

Adoption du rapport 

11»   Le projet de rapport de la réunion a été adopté par les participants à 

la séance du matin, le 12 janvier 1979« 

Déclaration du Secrétariat 

12.   Les participante ont examiné les documents établis à l'intention du 

Secrétariat par les consultants de l'ONUDI, à savoir les études régionales 

sur l'industrie alimentaire en Asie, en Afrique et en Amérique latine ainsi 
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que le document de synthèse qui fait  le point de la situation de l'industrie 

alimentaire,  compte tenu des priorités régionales et des obstacles rencontrés 
dans ce secteur, 

13.    Les  consultants de l'ŒTUDI ont mis en évidence les proble.es et priorités 

intéressant les différentes régions.    Pour l'Airique,  il faudrait assurer un 

développement intégré dans trois grands domaines - céréales,  viande,  produits 

laitiers - afin de réduire la dépendance du continent en ce qui concerne les 

importations d'aliments de base;  en outre,   la priorité devrait Stre accordée 

à la mise en place d'un matériel de traitement des produits alimentaires 

(y compris le conditionnement) qui serait adapté aux conditions locales.    Eh 

Asie,  il faudrait avant tout,  notamment,  rationaliser l'usinage du riz et 

conserver le son riche en protéines pour la fabrication d'aliments pour les 

animaux.    La région d'Amérique latine est  caractérisée par l'existence d'une 

industrie alimentaire à la fois prospère et moderne et de quelques entreprises 

produisant des équipements pour oette industrie alimentaire et par l'implan- 

tation de sociétés transnationales»  la région est spéoialisée dans le traitement 

de la viande, mais les installations d'entreposage frigorifique restent 
insuffisantes. 



- 7 - 

CHàPITOE II,    CHOjX DES THE^gS A PAUfflffi PAfl ügfi 

BBBIiaí DE CONSULTATION SUR L'INDUSTRIE ALIMENTAIRE 

14»    La question de savoir si la Réunion de consultation sur l'industrie 

alimentaire devrait examiner ce secteur dans son ensemble ou bien se limiter 

à certains sous-secteurs tels que  les céréales et  les racines,   l'industrie 

laitière, ou l'industrie de la viande et  du traitement de la viande,  a fait 

l'objet d'un échange de vues approfondi  et  conBtructif,   au cours duquel  des 

arguments sérieux ont été présentés à l'appui de l'une et de l'autre formule. 

15«    Pour plusieurs participants,   l'examen de  l'ensemble de la question de 

l'industrie alimentaire,   lors d'une réunion de consultation qui se tiendrait 

en 19ÔO,  permettrait de dégager certains problèmes communs à tous les pays 

en développement,  comme celui - capital - de l'intégration de l'agriculture 

et de l'industrie et  celui de la création d'industries efficaces du condi- 

tionnement et des machines pour le traitement des produits alimentaires. 

Ces participants ont,  en outre,  fait observer qu'un examen général du secteur 

de l'industrie alimentaire pourrait Être  suivi d'une étude approfondie des 

problèmes qui se posent dans des sous-secteurs particuliers comme la viande, 

les produits laitiers ou les céréales.    D'autres participants ont estimé 

qu'une approche pragmatique était préférable,   compte tenu notamment du temps 

limité  dont on disposerait  et que  le mieux serait de procéder à l'examen de 

certains sous-secteurs déterminés. 

16.    On a fait valoir que  l'examen de l'ensemble des questions relatives à 

l'industrie alimentaire aurait comme avantage essentiel de permettre de dégager 

certains problèmes concernant d'autres sous-secteurs.    De nombreux participants 

ont estimé qu^il importait pour les pays en développement de décider si  la 

création ou le renforcement des industries alimentaires devaient viser à 

satisfaire la demande intérieure ou à promouvoir les exportations.    On a 

signalé aux participants que les pays membres de l'ANASE mettaient l'accent 

sur la fabrication de produits alimentaires pour le marché intérieur afin de 

satisfaire des besoins nutritionnels nouveaux et d'utiliser certains décbats. 

± 
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Tout en convenant que la réalisation de ces deux objectifs exigeait des 

stratégies de développement différentes,  on s'est accordé à reconnaître 

que, quelle que soit  la solution retenue,  le but fondamental serait d'augmenter 

la part des pays en développement dans la production alimentaire, au cours des 

20 prochaines années,  conforlément à la Déclaration et au Plan d'action de 

Lima«    Plusieurs participants ont fait  remarquer à cet égard qu'il convenait 

non seulement de  satisfaire les besoins fondamentaux des populations rurales 

et urbaines mais aussi d'accroître considérablement,  au cours de la prochaine 

décennie,   les recettes provenant des exportations de produits alimentaires 

transformés» 

17«    Compte tenu de la similitude des problèmes qui se dégageraient d'un 

examen des divers sous-secteurs de l'industrie alimentaire,  les participants 

ont décidé à l'unanimité qu'une réunion de consultation sur le secteur de 

l'industrie alimentaire dans son ensemble devrait avoir lieu en I98O;  ils ont 

aussi estimé que  cette réunion devrait,  en fonction des questions examinées et 

des conclusions adoptées, choisir les sous-secteurs de 1'industrie alimentaire 

auxquels seraient consacrées d'autres réunions de consultation« 

! 
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CHIPI•5 inT    QUISTICWS A SOUMETTRE A ME REMI« DE CQHSULTATICM 

SUR L'INDUSTRIE ALIMEffrAIRE 

18.    Lee participante ont présenté plusieurs questions aux fins d'élaboration 

par le Secrétariat et d'un examen ultérieur par la réunion de consultation. 

Ces questions étaient groupées en quatre grandes catégories,  à savoir,   respec- 

tivement,  les mesures à prendre pour créer deB agro-industries intégrées dans 

les pays en développement;  les mesures nécessaires pour accroître la capacité 

des pays an développement et renforcer leur compétence technique dans le 

domaine des industries alimentaires;   l'amélioration des mécanismes de commer- 

cialisation et de distribution;  et,  enfin,  la collaboration technique et écono- 

mique entre pays développés et pays en développement et entre pays en dévelop- 

pement  eux-mtmes, nécessaire pour atteindre les objectifs des pays en dévelop- 
pement dans ce secteur« 

19. Les participants ont mis en lumière certains des principaux obstacles qui 

ont gtné l'implantation d'une industrie alimentaire efficace et dynamique dans 

les pays en développement. Ils ont estimé qu'une étude de ces obstacles et 

leur élimination dans le cadre d'un programme d'action recommandé par une 

réunion de consultation faciliterait, non seulement la satisfaction des besoins 

alimentaires des populations rurales, mais permettrait aussi de mieux répondre 

à la demande des marchés urbains et extérieurs. 

20. Les participants ont cependant  insisté fortement sur la nécessité 

d'établir un lien efficace et solide entre l'agriculture et l'industrie,  en 

tant que condition préalable à la création d'une industrie alimentaire dyna- 

mique et adaptée aux exigences du marché« 

21. Ils ont estimé que, dans la formulation des problèmes devant 8tre éla- 

borés plus avant par le Secrétariat et soumis à la Réunion de consultation, 

il conviendrait de tenir compte des obstacles de caractère général qui entravent 

la croissance de l'industrie alimentaire dans les pays en développement,  et de 

la coopération nécessaire aux niveaux international, régional et interrégional 

pour les surmonter.    Les principaux obstacles identifiés étaient notamment les 
suivants : 
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a) Absence,  au niveau national, de mécanismes de coordination pour 

1* industrie alimentaire} 

b) Capacité insuffisante de l'industrie du conditionnement : nécessité 

d'appliquer des techniques perfectionnées telles que l'étamage; 

c) Difficultés à se procurer des matières premières en quantité  suffi- 

sante et d'une qualité adéquate; 

d) Insuffisance du transport,  des moyens de stackage et d'autres 

servicee d'infrastructure; 

e) Insuffisance des services de   recherche-développement     et absence 

presque totale de servi ce L. de vulgarisation ainsi que de moyens de 

formation aux niveaux national et régional; 

f) Manque de techniques adaptées aux conditions locales; 

g) Absence de systèmes de contrôle de la qualité et de normes 

alimentaires; 

h)     Manque de machines et du matériel nécessaires à l'industrie alimentaire; 

i)     Niveau insuffisant des techniques autochtones; 

j)      Obstacles tarifaires et non tarifaires à l'exportation de produits 

alimentaires transformés vers les marchés des pays industrialises* 
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CHAPITRE IV.    CONCLUSIONS ET MEOMMANDATIOFi 

JUSTIFICATION ÜPNERALE DU GHDIX DES THEMES A ETUDIER A LA 

REUNION DE CONSULTATION SUR L,HTDUSTHIE ALIMENTAIRE 

22«    Ayant choisi le secteur alimentais dans son ensemble  comme thème d»une 

réunion de consultation, la Réunion préparatoire mondiale sur l'industrie 

alimentaire a retenu les sujets suivants pour les raisons générales exposées 

ci-après« 

I»     RENFORCEMENT DES INDUSTRIES ALIMWTAIHES PAR LE DEVELOPPEMBTT INTEGRE 

DE TOUS LES SECTEURS DE PRODUCTION ALIMENTAIRE,  D'ACTIVITES DE TRANSFOR- 

MATION ET DE COMMERCIALISATION 

23« L'établissement de rapports viables entre l'industrie et l'agriculture 

aurait des effets positifs sur ces deux secteurs, notamment en garantissant 

à l'agriculture des débouchés à long terme et en améliorant l'efficacité de 

1 » industrie alimentaire« 

Quelçrues domaines prioritaires d'action/réflexion 

a) - - aréKtimortnir !• plan q»"ffr* *'«» •«•ftp* TP'il'ITf-"' duu^'d'haiwblimr 

les politiques en vigueur et les politiques prévues intéressant les produits 

alimentaires * notamment en matière de production, de main-d*oeuvre, de 

commercialisât ion, de transport, de santé publique, de nutrition, de 

controle et de formation, etc« 

Justification 

2A«   Nombreux exemples d'erreurs de production dues à une action unilatérale à 

un stade ou à un autre de la ohatne d'opérations, et inconvénients corres- 

pondants pour les exploitants agricoles, les industriels,  les fournisseurs de 

moyens de production, etc« 

fc)     Régularisation de l'approvisionnement dea industries alimentaires en 

matières premières 
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Justification 

25. Un approvisionnement régulier en matières premières correspondant aux 

quantités et à la qualité voulues est  indispensable.    On pourrait envisager 

des systèmes garantissant un certain niveau de r-avenus aux fournisseurs de 

matières premières.    Dans ce domaine, une étroite coopération avec la FAO sera 
essentielle. 

°)      Renforcement des capacités de production d'emballages dans les pays en 

développement - papier,  verre, bottes souples,  boîtes de conserve,  etc. 

Possibilités de développement sur le plan régional 

Justification 

26. Dépendance excessive à l'égard des pays industrialisés, alors que  les 

matières premières existent  en abondance dans les pays en développement. 

Nécessité d'améliorer l'exploitation de ces matières premières et,   si 

possible,  de garantir l'approvisionnement des fabricants locaux. 

d)      Construction de matériel de base pour l'industrie alimentaire dans les 

pays en développement 

Justification 

27. Moindre dépendance à l'égard des importations et économie de devises. 

Utilisation des ateliers déjà installés et  création de nouveaux ateliers. 

II.    RENFORCEMENT DE LA CAPACITE DE L'INDUSTRIE ALIMENTAIRE EÎT SATISFACTION 

DES BESOINS TECHNOLOGIQUES DE CETTE INDUSTRIE DANS LES PAYS EN 

DEVELOPPEMENT 

28. Il est urgent d'aider leB pays en développement à créer des services de 

recherche-développement et des services de vulgarisation pouv l'industrie 

alimentaire, et à renforcer ceux qui existent déjà, afin, notamment, d'appuyer 

l'industrie alimentaire naissante dans les domaines suivants : 

a)      Perfectionnement des méthodes existantes de traitement à petite éohelle 

(industrie artisanale) et passage - s'il y a lieu - à l'échelle indus- 

trielle, par exemple production de kenkey. de gaxi et de produits de 

base à so.iac 
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Justification 

29. Dana les pays en développement,  les produits alimentaires traitée dans 

lee zones rurales le sont généralement selon des procédés qui exigent 

beaucoup dé "temps et  causent beaucoup de gaspillage      Un rang élevé de 

priorité devrait Stre accordé à l'importation de techniques permettant  de 

simplifier le travail et de réduire les gaspillages,  tout en améliorant  la 

qualité et la fiabilité des produits.    Dans bien des cas,   il conviendra de 

passer de l'industrie artisanale à une production à l'échelle industrielle, 

ce qui permettra de réaliser des économies d'échelle e*  d'obtenir des produits 
de qualité plus stable et plus normalisée. 

b)     Selon les besoins, adaptation de procédés industriels de moyenne    ou 

grande échelle à de petites unités convenant pour la production destinée 

aux •arches nationaux et permettant des exportations 

Justification 

30. Il sera souvent nécessaire de disposer,  pour le traitement, d'équipements 

et de techniques dérivés de méthodes perfectionnées utilisées pour la 

production à grande échelle dans les pays développés.    Il faudra adapter ces 

méthodes aux conditions locales,  tout en leur conservant les caractéristiques 
opérationnelles souhaitables. 

°)     «ise au point de produits nouveaux ou modification de produits existants 

offrant des possibilités d'implantation sur de nouveaux marchés 

Justification 

31. Il existe également des possibilités pour mettre au point des produits 

nouveaux en appliquant à divers produits tropicaux deB méthodes de traitement 
existantes ou nouvelles. 

d)     P*vel0PPwent de moyens de formation pour techniciens et personnels de 

supervision/gestion dans le cadre d'instituts nationaux ou réfíinn«vr 

pour l'alimentation existants ou grace à la fondation d'instituts 

nouveaux.    Ces instituts fourniront des services de vulgarisation et 

des services consultatifs et serviront de centres pour l'échange d»infor- 
mat ion« tftnhnifp.ao 
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Justification 

32. La mise en oeuvre des mesures susmentionné en exigera d'importants 

effectifs de personnel qualifié de diverses spécialités.    Etant donné la 

grave pénurie constatée actuellement dans ce domaine,  il faut accorder un 

rang de priorité élevé à l'expansion des programmes de formation existants 

et à l'élaboration de programmes nouveaux. 

e) Application de normes de qualité appropriées pour 1er produits et de 
règles d'hygiène 

Justification 

33. Les produits des industries alimentaires doivent répondre aux normes 

reconnues, afin de préserver les intérêts des consommateurs dans les pays 

en développement et de permettre à ces industries de s'assurer des débouchés 
sur les marchés d'exportation. 

f) Mesures destinées à accroître la valeur nutritive des produits des 

industries alimentaires 

Justification 

34. Etant donné la gravité de la malnutrition dans de nombreux pays en déve- 

loppement, il est  indispensable de maintenir la valeur nutritive des produits 

traités, et,  si possible,  de l'accroître durant le traitement.    Les méthodes 

de traitement actuelles entraînant souvent une perte de la valeur nutritive, 

il faut les remplacer par des procédés plus appropriés.    Il est cependant 

indispensable de ne pas perdre de vue,  lorsqu'on améliore la valeur nutritive, 

que les caractéristiques des produits doivent rester conformes aux préférences 
des consommateurs locaux. 

III. AŒLIQRiTIŒr TE LA COWERCIALISATKW ET DE LA DISTRIBUTI« 

*-)     Mf Mité de^renforoer les moyens nationaux da «tnrOr^ A» t««.^ .• 

de distribution dea produits finie de l'industrie alimentaire 
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Justification 

35»    Le système actuel de stockage,  de transport et de distribution ne donnant 

pas satisfaction,  ce qu'il faudrait  avant tout,  au niveau national,  c'est 

aménager les conditions de stockage et de transport et le  réseau de distri- 

bution de manière à assurer aux aliments des propriétés nutritives et une 

qualité répondant aux exigences des marchés nationaux et des marchés 

d'exportation« 

36.    A cette fin,  il conviendrait que leB pays développés apportent leur 

appui et coopèrent étroitement, autnivea«national et international.    Cette 

coopération prendra la forme de la fourniture de  capitaux par les insti- 

tutions financières internationales et d'une assistance aux pays en dévelop- 

pement pour la mise en place d'une infrastructure adéquate et viable permettant 

de réaliser le maximum de valeur ajoutée.    Il va de soi que les dispositions 

dans ce domaine devront Ótre harmonisées avec les arrangements qui existent 

déjà sur le plan national et  international« 

b)      Accès aux marchés des paye développés et élimination des barrières 

commerciales artificielles 

Justification 

37«    C'est un fait reconnu qu'il existe des obstacles tant tarifaires que non 

tarifaires aux exportations de produits alimentaires des pays en développement« 

Ces obstacles peuvent ftre le fait des gouvernements, des structures commer- 

ciales existantes, ou des sociétés transnationales«    D'autres obstacles peuvent 

8tre dus à l'échelle de production ou à des considérations d'ordre technique 

* par exemple la hausse des taux de fret«    L'analyse des conditions qui faci- 

literaient l'accès au marché mondial devra donc tenir compte des travaux déjà 

effectués par les organisations internationales et porter sur les points 

suivants : 

i)      Mesures qui permettraient d'améliorer les conditions d'accès des 

produits alimentaires des pays en développement aux marchés des 

pays développés«    Ces mesures viseront à éliminer les barrières 

établies par certains gouvernements et certaines pratiques 

commerciales. 
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ii)      Amélioration des échanges entre pays en développement« 

iii)      Elimination,  dans la mesure du possible,  des pratiques commerciales 

restrictives» 

Dans ce domaine,   il sera essentiel de coopérer pleinement avec la CIUCED, 

le Centre du commerce international et le GATT« 

IV.    DEVELOPPEMENT DE LA COOPERATION TECHNIQUE ET ECONOMIQUE ENTRE PATS ES 

DEVELOPPEMENT ET PAYS DEVELOPPES ET ENTRE PAYS EN DEVELOPPEMENT EUX-MEMES 

Justification 

38*    Il faudra mettre en place,  dans les pays en développement, un système de 

complexes agro-industriels adaptés aux besoins en denrées alimentaires«    Pour 

aplanir les difficultés d'ordre social,  financier et technique et pour assurer 

une liaison dynamique entre les marchés,   les techniques et la main-d'oeuvre, 

il est nécessaire de définir les mesures pouvant intensifier la coopération 

technique et financière entre les pays en développement et entre les pays 

développés ainsi qu'entre les pays en développement eux-mêmes« 

Ces mesures pourraient comprendre les dispositions suivantes : 

a) Mesures destinées à stimuler les investissements nationaux ou interna- 

tionaux nécessaires à l'industrie alimentaire et à la mise en oeuvre 

de techniques appropriées; 

b) Mesures destinées à renforcer les industries alimentaires existantes et 

à on ov&sr de nouvelles par une conception intégrée allant des matières 

premières aux produits mis sur le marché et prévoyant l'échange de 

connaissances techniques, de divers types de matériel, de méthodes de 

gestion, etc«; 

o)     Mesures destinées à renforcer et/ou à créer des installations de recherche 

ou de formation appropriées, notamment pour la formation en cours d'emploi 

à l'échelon régional, afin de contribuer, en fonction des priorités 

régionales, au repérage et à la solution des problèmes qui se posent à 

l'industrie alimentaire« 
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ANNEXE I 

LISTE DES PARTICIPANTS 

ARQEffTUTE 

Oscar E.. PHHOLA 
Directeur teohnique des ventes à ^étranger 
Meitar Aparatos S.A. 
25 de Hayo 2567 
3000 Santa Fe 

BRESIL 

Hugo POEISCH 
Directeur 
Agape* S.A. (Industrie alimentaire) 
Av. Salgado Pilho 641 
Pelotas R.S. 

CAVADA 

Vorman H. TAPE 
Secrétaire de département 
Service de la production et de la 
commercialisation dee produits alimentaires 
Agriculture Canada 
Sir John Carling Building - Carling Avenue 
Ottawa« Ontario KIA 005 

EGYPTE 

Abdel Monea EL-MEHELltY 
Chef de l'Administration centrale 
des affaires techniques 
General Organisation for Industrialisation (OOFl) 
6 Khalil Agha Street - Garden City 
Le Caire 

ETATS-HTIS D'AMERIQUE 

William M. ROBERTS 
Chef, Department of Food Scienoe 
Vorth Carolina State University 
P.O. Boi 599ß 
Raleigh 
i.e. 27607 
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Ira I, SOMERS 
Vice-président 
National Food Processing Association 
1133 20th Street, H.W. 
Washington 1X3, 20036 

FRANCE 

Serge G. MONNOT 
Ingénieur en chef du génie rural 
Adjoint au Directeur des industries agrioolee et alimentaires 
Ministère de l?agriculture 
3,  rue Barbet de Jouy 
75007 - Paris 

GHANA 

Benjamin Lartei LARTBï 
Chef, Engineering Division 
Food Research Institute 
Council for Scientific and Industrial Research (CSIR) 
P.O. Box M 20 
Accra 

HONGRIE 

Istvia OZORAI 
Chef de département 
Ministère de l'agriculture et de l'alimentation 
Budapest 

INDE 

C P. NATARAJAM 
Directeur 
Central Food Technological Research Institute 
Mysore 13 
Inde 510013 

INDONESIE 

Budi SAMPURWO 
Chef de la Sous-division de l'information 
Ministère de l'agriculture 
29 Jl Iman Bonjol 
Djakarta 
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IRAQ 

Tal ib HEHMIZ-ISSAC 
Expert technique 
Organisation nationale de l'industrie alimentaire 
P.O. Box 2301 
Alwiyah - Baghdad 

Karaber RAJAB 
Directeur de la Division dee projets concernant l'alimentation 
Organisme national de l'esthétique industrielle et de la construction 
Ministère de l'industrie et des .minéraux 
Baghdad 

KENYA 

J. N. SHAH 
Administrateur délégué 
TrufoodB Ltd 
P.O. Box 41521 
Nairobi 

MAROC 

Abdellatif »UMILE 
Directeur de 1* industrie 
Ministère de l'industrie 
Rabat 

MEXIQUE 

Edmundo AHIAS 
Chef de la Section de bioteohnologie of LAMPI 
Av. Ind. Militar 261 
Mexioo 10, D.P. 

PAYS-BAS 

Pieter SLIS 
Direoteur de la Division de la transformation et de la 
commercialisation des produits agriooles 
Ministère de l'agriculture et des pfohes 
Bezuidenhoutseweg 73 
La Haye 
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REPUBLIQUE DE COREE 

Kwang Hoon PARK 
Directeur adjoint 
Food Research Institute 
Agriculture and Fishery Development Corporation (AFDC) 
Seoul 

REPUBLIQUE-UNIE DE TANZANIE 

Alexander C. MOSHA 
Directeur, Sciences et Techniques des produits alimentaires 
Centre tanzanien de l'alimentation et de la nutrition 
P.O. Box 977 
Dar es-Salam 

ROYAUME-UNI 

David ADAIR 
Chef du Service du développement industriel 
Tropical Products Institute (Ministry of Overseas Development) 
56/62 drays Inn Road 
Londres WC1 

SOUDAN 

Babiker BESHIR 
Directeur du Centre de recherche sur les produits alimentaires 
P.O. Box 213 
Khartoum Nord 

THAÏLANDE 

Amara BHUMIRATANA 
Directeur et professeur, Food Research and Product Development 
Kasetsart University 
P.O. Box 4-170 
Bangkok 4 

TUNISIE 

Rachid TBKAÏA 
Chef de Service des industries agriooles et alimentaires 
Ministère de l'industrie 
Tunis 

I. 
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YOUGOSLAVIE 

Luka PETKOVIC 
Vice-PréBident de l'Association commerciale des combinats 
agro-induBtriels de Yougoslavie 
Zagrebaoka *• 9/2 
Belgrade 

CommiBBiona au Centre des Nations Unies 

CENTRE DES MATIONS UNIES SUR LES SOCIETES TRANSNATIONALES 

Arthur DOMIKE 
Fonctionnaire de  rang élevé du Centre des Nations Unies 
sur les sociétés transnationales 
Centre des Nations Unies sur les sociétés transnationales 
Nations Unies 
New York 10017  (Etats-Unis) 

Organes et institutions des Nations Unies 

CONFERENCE DBS NATIONS UNIES SUR LE COMMERCE ET LE DEVELOPPEMEfT (CMUCED) 

Kurt KWASMY 
Division des articles manufacturés 

Leonarda BANKS 
Division des produits de base 

Conférence des Nations Unies sur le oommerce et le développement 
Palais des Nations 
CH-1211 Genève 10 (Suisse) 

Institutions spécialisées 

ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR L'ALIMENTATION ET L'AGRICULTURE (WLO) 

Axel CHiRPHTTIER 
Chef du Service du développement de la viande et du lait 
Organisation des Nations Unies pour 1» alimentât ion et l'agriculture 
Via delle ferme di Caracal la 
00100 Rose (Italie) 

BANQUE MODULE 

Kathleen H. DI TULLIO 
Eoonomiste 
1818 "H- St., N.W. 
Washington, D.C. 20043 (Etats-Unis) 
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Organisations intergouvemementales 

CENTRE POUR LE DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL (PAYS D« AFRIQUE, DES CARAÏBES 
ET DU PACIFIQUE - CEE CONVENTION DE LOME) 

I.A. AONRELE 
Directeur adjoint 
Centre pour le développement industriel (Pays d'Afrique, des Caraïbes 
et du Pacifique - CEE Convention de Lomé) 
Avenue Georges Henri, 451 
1200 Bruxelles (Belgique) 

COMMISSION DE LA COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPEHnrE (COMMISSIOI DE LA CEE) 

Bruno H, SUSSMILCH 
Administrateur principal 
Direction générale de 1* apiculture 
Bttiaent Berleymont 
200, rue de la Loi 
IO49 Bruxelles  (Belgique) 

ORGANISATION DE COOPERATION E.P DE DEVELOPPEMENT BCCMOMIQUES (OCDE) 

Daniel BERAUD 
Administrateur principal 
Direction de l'agriculture 
2, rue André Pascal 
75775 Paris Cedex 16 (Prance) 

Organisations non gouvernementales 

CENTRE EUROPEEN DE COORDINATION POUR LA RECHERCHE ET Là DOCUMEfTATION 
Et SCIENCES SOCIALES 

Ion MIHAILESCU 
Secrétaire scientifique 
Centre européen de coordination pour la recherche et la 
documentation en sciences sociales 
Grttnangergasse 2 
1010 Vienne (Autriohe) 

CONFEDERATION INTERNATIONALE DES SYNDICATS LIBRES (CISL) 

Karl HUMMEL 
Chef du Service international de l'OGB 
Représentant permanent de la CISL auprès de l'CMUDI 
Hohenstaufengaase 10-12 
1010 Vienne (Autriche) 
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Consultants 

Omar PODA 
Président, Pyramid1s Brewery 
2 Tharwat Street 
O iza (Egypte) 

O. R. HOWAT 
33 Windsor Gardens 
St Andrews, Pife KY 16 8XL 
(Royaume-Uni) 

Andràs MKLOVICZ 
Chef de Département 
Secrétariat des relations économiques internationales 
auprès du Conseil des Ministres 
Kossuth L, ter 2-4 
1357 Budapest (Hongrie) 

Roberto H. MORETTI 
Professeur spécialiste du traitement des fruits et des légumes 
P«E*A« - Uni camp 
Caira postal 1170 
Campiñas, S.P. (Brésil) 

John A* R. TADTSH 
o/o I.B.C. (QB) Ltd. 
Bovre House, Boldre 
304 8 MD Lymington Hampshire 
(Royaume-Uni) 
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Secrétariat de la Réunion -r 

1«      Moustafa AREP 
Président du Groupe de travail sur les agro-industries 
et Chef de la Section des agro-industries 
Division des opérations industrielles 

2. Abdallah HACDiI 
Chef de la Section des négociations 
Division de la coordination des politiques 

3. Jorge R. SUCCAR 
Chef de la Section des études sectorielles 
Centre international d'études industrielles 

4«  H.K. RAHIN 
Spécialiste du développement industriel (hors alasse) 
Section des négociations 
Division de la coordination des politiques 

5. F. LEFEBVRE 
Spécialiste du développement industriel 
Section des négociations 
Division de la coordination des politiques 

6. A. PARIHPOUR 
Spécialiste du développement  industriel 
Section des études sectorielles 
Centre international d'études industrielles 
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ANNEXE II 

ORDRE DU JOUR 

1» Ouverture de la réunion 

2« Election du bureau 

3. Adoption de l'ordre du jour provisoire 

4. Déclarations par des représentants du Secrétariat  : 

a) Documents analytiques régionaux : 

Afrique  : a.R. Hovat 
Asie : J.A.R. Tainsh 

Amérique latine :    R.H. Moretti 

b) Commentaires par des consultants de la région de la CEAO 

o)      Document de synthèse  : O.R. Howat/A. Miklovicz 

%     an^nîlïres11^ ""* U ^^^ ** «—""•«« sur les industries 

a) Industrie alimentaire dans son ensemble : rôle d'un programme 
agro-industriel intégré i« «gramme 

b) Un des sous-secteurs ci-après : 

i)    Industrie de la viande et du traitement de la viande 
ii)    Industrie laitière 

iii)    Céréales et racines 

6.     Problèmes à examiner par la Réunion de consultation 

7«     Questions diverses 

8*     Adoption du rapport« 
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AlWEXE III 

LISTE DE DOCUMBTTS D'DTFOHMATIOH BT DE DOCIMBTTS PAR PAYS 

Projet d'étude mondiale dea agro-industrias  :  1975-2000 
llTID0/lCIS.¿5f 12 décembre 1977  ^(T^• 
Etabli par le Centre international d'études industrielles 

?*•?i tf;the Food Pro•ra"fí J^'iry in the Asia Region 
WrD0/EJU6lf 29 novembre I978 '*"* -fii21 

Etabli par J.A.R. Tainsh, oonsultant de l'CBUDI 

Etabli par P. Aylward at O.R. Howat,  consultants de l'CWUDI 

Draft Assessment of the Currant Situât i an   m*A Pro-tanti« „* *K. 
Food Agro-lnduBtries in the Latin America tüli^"8^" fíf tìi9 

OrrDO/EX.63, 28 novembre I978 
Etabli par J.P. Ouzman et R.H. Moretti, consultants de l'GMUDI 

Document de synthèse - lea industries alimentaires dans u. paya 
en développement       •—        • 
UTCDO/EX.oO, 28 novembre I978 
Etabli par O.R. Howat,  consultant de I'GBTUDI 

M+*ïla ?°o,»5t8.oi-*P'*a cxmoernant des pays ou des régions ont été 
diffuses à la Réunion (ou soumis au Secrétariat de la Réunion)   : 

The Food Processing Industry in Tangani» (Rapport !• 320) 
Présenté par A.C. Mosha"" 

The Processing of Cassava. Palm Oil and alfr^.wn <n Indonesia 
Présenté par Budi Sampurno 

Country's currant and future pi«.« for the development of th« 
food-process in,; industry in the Arab Republic ofB^ît  
Présenté par Abdel Honem El-mehelmy, kiíistre de Industrie 
Organisation générale pour l'industrialisation, Egypte 

Praft^of Projects of the Five-Tear Plan h07B-1oifei (industrie alimentaire) 

Présenté par Abdel Mone« El-Mehelmy, Ministère de l'industrie 
Organisation générale pour 1» industrialisât ion, Egypte 
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Centre de doou—ntation des industries utilisatrices de produits agricole 

PréBenté par Serge C. Monnot, Ministère de l'agriculture, Paris 

Relations de la CIIA avec d'autres organisations internationales 
Présenté par Serge C. Monnot, Ministère de l'agriculture, Paris 

rr^0^011'.7^1116 fided yd ew>1<>3nMnt in food and beverage industries 
(SITC 311-3) par région économique,  1975 
Présenté par A. Doadke, Centre des Nations Unies sur les sociétés 
transnationales« 

L 






